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PROGRAMME
Mardi 9 juin 2015 

Hôtel du Département - Privas 

Animation Pierre Chapsal, cabinet Horizon Public 

9 h 00 Accueil – café 

9 h 30 Introduction par le président du Département de l’Ardèche : Hervé Saulignac 

9 h 45 Bilan intermédiaire du Plan mobilité du Département de l’Ardèche et suite des assises de 2012 

10 h 30 Coopération des réseaux de transports collectifs et gouvernance, Région Rhône-Alpes 11 h 00 Intervention de François Ferrieux, président et fondateur du Club national : Pour la « mobilité courante ». 

11 h 30 « Les mobilités connectées » par l’entreprise EFFIA 

12 h 00 Buffet 

13 h 30 Ateliers 

15 h 30 Fin des ateliers, restitution et débat 

16 h 30 Conclusions des assises par Brigitte Royer, Conseillère départementale de l’Ardèche déléguée aux transports et aux mobilités

Programme des ateliers :

Les ateliers sont animés par des élus référents du Département de l’Ardèche et de la Région Rhône-Alpes et appuyés par un technicien de la thématique. 

Atelier 1 Les mobilités douces 

Référente : Valérie Malavielle, conseillère régionale.

Les mobilités douces comprennent tous les modes de déplacements nécessitant une activité physique. Plus largement, l’écomobilité concerne les modes et les services de transport qui permettent d’adapter les moyens aux besoins de déplacement des biens et des personnes, d’optimiser les ressources économiques et énergétiques nécessaires et de limiter les impacts sur l’environnement et la santé. L’écomobilité et l’offre de transport préexistante, en s’articulant, doivent participer mutuellement à la construction d’un service complet de déplacement pérenne et adapté à tous les publics. L’étalement urbain et la dispersion de l’habitat du territoire ardéchois sont très consommateurs d’énergie et font de la voiture particulière un mode de déplacement très utilisé. Il est proposé d’examiner les solutions d’écomobilité permettant d’apporter des réponses aux besoins de déplacements sur l’ensemble du territoire en tenant compte de ses particularités. Cet atelier devra donc répondre aux problématiques suivantes : 

• Quelle place pour les collectivités et les partenaires privés dans le développement des mobilités actives ?

 • Quelles possibilités de développement pour les transports exceptionnels en Ardèche (transports par câbles, transports fluviaux, ...) ?

• Comment développer les transports électriques en Ardèche ? 

• Quelles politiques pour les voies douces ? 

Atelier 2 Les mobilités connectées 

Référent : Maurice Weiss, vice-président du Département de l’Ardèche en charge des infrastructures de déplacements du numérique et des mobilités. Les mobilités connectées désignent les usages et usagers des technologies électroniques et informatiques sans fil permettant d’accéder aux médias numériques et à des informations digitales, de les modifier ou de communiquer par la télé- phonie mobile ou par Internet et de travailler en ligne et hors ligne quel que soit l’endroit où l’on se trouve. La part des Français connectés ne cesse de croître et est désormais de 81 %. Le taux d’équipement en smartphones est quant à lui passé de 17 à 39 % des individus en un an. Ce taux d’équipement varie fortement en fonction du niveau d’études. Malgré une réduction progressive de la fracture numérique par le biais de politiques incitatives menées notamment par Ardèche–Drôme-Numérique et le Département, l’Ardèche reste un territoire parcouru de zones blanches qui limitent l’accès aux services de mobilités. Le numérique contribue à rendre la mobilité plus efficace par l’amélioration des véhicules et de leur usage, ainsi que par la meilleure utilisation des infrastructures. Mais il peut aussi remettre en cause l’utilité de certains déplacements, favorisant ainsi la sobriété, par le développement du télétravail, de bureaux mobiles, de tiers lieux ou de l’utilisation de la télé-assistance pour favoriser le maintien à domicile de personnes âgées. Les outils numériques font désormais partie de notre quotidien et évoluent rapidement. Il est donc nécessaire de réfléchir à l’appropriation de ces nouveaux outils, à leur promotion et à leur utilité pour le développement de la mobilité. Ce groupe de réflexion permettra de répondre aux questions suivantes : 

• Les outils permettent-ils de limiter les déplacements ? 

• Comment favoriser les « non-déplacements » (télétravail, télécentre...) ? 

• Quelles limites peut-on trouver à l’utilisation de ces nouveaux outils numériques ? 

• Quel est l’apport des low technologies pour le développement des mobilités ?

 • Après l’open data, quels impacts de l’open source et de l’open api pour le développement de l’information des voyageurs ?

Atelier 3 Harmonisation des réseaux et des politiques de transports 

Référent : François Jacquart, conseiller régional.

Tous les territoires comprennent plusieurs autorités organisatrices de transports avec des offres très diversifiées qui sont complexes pour les usagers. L’Ardèche est un territoire particulier qui ne dispose pas de voie ferrée ce qui implique des dessertes essentiellement routières et une multitude d’opérateurs de transports. L’intermodalité devient alors un enjeu de maillage territorial et pour être incitative doit avoir un objectif de lisibilité pour l’usager. Cet atelier propose de réfléchir au développement des complémentarités des services de transports, autour des thématiques suivantes : 

• Quels peuvent être les leviers de l’action territoriale ? 

• Quelle mobilisation des acteurs (institutionnels, citoyens) ? 

• Comment favoriser l’intermodalité entre les offres des services de transports ? 

Atelier 4  Place des publics dans la mobilité 

Référents : Martine Finiels, vice-présidente du Département en charge de la santé, des personnes âgées, de l’autonomie et du handicap et Denis Duchamp, vice-président du Département en charge de l’action sociale, de l’insertion, de l’enfance et de la famille. L’Ardèche est un territoire rural à périurbain avec de forts enjeux touristiques. En effet, 95 % des déplacements générés par le tourisme le sont en voiture individuelle. Le tourisme engendre des déplacements aussi bien professionnels que de loisirs qui ne sont pas toujours pourvus de solutions alternatives à l’autosolisme. Les emplois saisonniers représentent une part non négligeable des déplacements et les solutions à mettre en œuvre pour accompagner ces déplacements s’avèrent complexes. En milieu rural, les personnes captives (jeunes, inactifs, personnes à mobilités réduites,…) ont des besoins de déplacements bien souvent très spécifiques. Ils constituent par ailleurs l’essentiel de la clientèle des réseaux interurbains départementaux, sans pour autant pouvoir bénéficier d’une offre de transport en commun adaptée aux besoins de chacun et qui couvre l’intégralité du territoire. Entre manque d’accessibilité des informations transports et mobilités, méconnaissance des offres et manque de lisibilité, l’enjeu de cet atelier sera de réfléchir à l’adaptation de nos outils de communication à chaque public ainsi qu’à l’optimisation de services existants afin de s’adapter à des pratiques de déplacements non prises en compte aujourd’hui. De manière plus large, c’est aussi réfléchir sur la pertinence des dispositifs mis en place et de leur appropriation et leur utilisation par les usagers. Propositions de thèmes à aborder dans cet atelier : 

• Comment permettre aux personnes non connectées d’accéder aux services de mobilités ? 

• Quels impacts peuvent avoir les freins aux déplacements et comment les dépasser ? 

• Le non recours aux droits à réduction ou à prestation comme limite à la mobilité ? 

• Quelle place occupent les saisonniers dans la prise en compte des mobilités touristiques ?

